
Tableau B 

Importations canadiennes 
(en millions de dollars) 

Pays 	 1969 

Libye 
Iraq 
Arabie Saoudite 
Koweït 
Yémen, RDP 
Emirats arabes unis 

Totaux 	50,92 

36,15 
133,95 
746,71 
110,52 
196,65 
140,58  

642,23 	 1 358,56 

1974 	 1975 

30,55 
36,67 

318,90 
64,72 

106,67 
84,72  

8,87 
8,83 

26,75 
6,07 

,40 

menté de plus de 1000 p. cent comme 
l'indique le tableau A ci-dessous. 

Les exportations canadiennes ont jus-
qu'ici consisté surtout en produits agri-
coles (blé, farine de blé, orge, sucre) et 
en matières premières semi-transformées 
(bois d'ceuvre, pulpe de bois, métaux). 
Il se fait cependant de plus en plus d'in-
cursions dans les marchés des articles 
fabriqués; par exemple, en 1974, environ 
la moitié des exportations du Canada vers 
l'Arabie Saoudite, le Koweït, la Jordanie, 
la Libye et les Émirats arabes unis con-
sistait en produits manufacturés: moteurs, 
machines de construction, automobiles, 
appareils de chauffage et de réfrigération, 
appareils de télécommunications, etc. Il 
semble d'ailleurs que cette tendance se 
maintiendra dans les années à venir puis-
que, par exemple, des sociétés canadiennes 
ont déjà conclu des contrats de l'ordre de 
40 millions de dollars pour la vente de 
quelque 75 locomotives à l'Iraq et à l'É-
gypte. Des négociations prometteuses sont 
en cours pour vendre à des pays arabes 
toutes sortes d'articles manufacturés, 
comme des aéronefs, des générateurs, des 
machines aratoires et des maisons préfa-
briquées. 

Il est une chose que les statistiques 
commerciales ne montrent pas: la valeur 
des services exportés. C'est pourtant là 
un secteur des relations économiques avec 
le monde, arabe où la participation cana-
dienne s'est considérablement accrue ces 
dernières années. On peut citer à titre 
d'exemple le contrat obtenu par une so-
ciété canadienne pour réaliser les plans 
et diriger la construction de l'Université 
du Roi Abdul Aziz à Riyad, en Arabie 
Saoudite; on s'attend que les frais d'in-
vestissement de ce projet s'élèvent à un 
milliard de dollars. On peut citer égale-
ment les contrats adjugés à des entreprises 
canadiennes pour construire une cimen-
terie en Algérie, pour réaliser les plans et 
la construction d'une fabrique de chaus-
sures à Bagdad, pour agrandir une usine 
de pâte et papier à Basra, et pour assurer 
les services d'ingénierie dans un projet 
d'usine de liquéfaction de gaz à Dubay. 

La valeur des importations canadien-
nes des pays arabes, qui consistent prin-
cipalement en pétrole brut, a elle aussi 
augmenté de façon très importante entre 
1969 et 1975, comme en témoigne le ta-
bleau B ci-dessous à l'égard des princi-
paux pays arabes producteurs de pétrole. 
Il est intéressant de noter qu'en 1975, 
les pays arabes considérés collectivement 
sont devenus le premier fournisseur de 
pétrole brut du Canada, suivi du Vene-
zuela et de l'Iran. 

L'expansion des exportations cana-
diennes vers le monde arabe a été grande-
ment facilitée par l'intérêt dynamique que 
les institutions financières canadiennes, 
tant privées que publiques, ont manifesté 
pour cette région du monde. Ce fut tout 
particulièrement le cas pour l'Algérie, ce 
pays qui est devenu le plus grand marché 
d'exportation du Canada en Afrique du 
Nord et au Moyen-Orient. En 1973, le 
Canada concluait avec lui un accord bila-
téral par lequel il mettait à sa disposition 
une ligne de crédit de 100 millions de 
dollars, financée principalement par la 
Société pour l'expansion des exportations 
(SEE ) du gouvernement canadien et par 
des banques à charte canadiennes; au 
milieu de 1975, cette ligne de crédit était 
déjà entièrement engagée. Les banques à 
charte ont aussi prêté des sommes consi-
dérables à SONATRACH, la société pé-
trolière nationale de l'Algérie, et ont tout 
récemment consenti un crédit de 22 mil-
lions de dollars pour financer les achats 
algériens de maisons mobiles fabriquées 
au Canada. De même, bien qu'à une échel-
le moindre, la SEE et les banques à charte 
ont accordé des facilités de crédit ana-
logues à d'autres pays arabes, plus par-
ticulièrement à l'Égypte. 

Excédents de capitaux 
S'il est nécessaire de recourir au crédit 
pour financer les exportations vers cer-
tains pays arabes, il est vrai également que 
d'autres parmi ces pays disposent, grâce à 
leurs exportations de pétrole, d'excédents 
de capitaux considérables (communément 
appelés «pétrodollars») qu'ils sont dési-
reux d'investir à l'étranger. Les institu- 
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